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			Aux journalistes et aux travailleurs des médias algériens


			tombés en martyrs pour la défense de la liberté d’expression 


			et des idéaux démocratiques.


			À toutes celles et ceux qui perpétuent leur combat.


		


		

			« La vérité est comme la justice, elle a besoin de témoins… 


			même les tous petits témoins qui peuvent écrire 


			des choses qui restent et qui durent. »


			Saïd Mekbel


			« Leur islam est une idéologie politique


			basée sur de fausses interprétations du Coran 


			par laquelle ils justifient le meurtre. » 


			Mohammad-Saïd al-Ashmawy


		


		

			Note à la deuxième édition


			Cette deuxième édition, revue et augmentée, attendue depuis que l’ouvrage est épuisé, coïncide avec la double commémoration cette

année 2018 des événements d’Octobre 88 qui ont ouvert la voie, il y a 30 ans de cela, au pluralisme politique et médiatique, et du tragique

assassinat du journaliste et poète Tahar Djaout en mai 1993 il y a 25 ans.


			Depuis la publication en 2005 de cet ouvrage – le seul complet consacré à la période la plus sombre et la plus sanglante de l’histoire récente de la presse algérienne – la situation a évolué et beaucoup de choses ont changé dans le monde des médias. Des journaux ont disparu, d’autres ont vu le jour ; le champ de l’audiovisuel a été ouvert et des chaînes de télévision privées – souvent parapubliques –, agréées ou non, ont pris place dans le paysage audiovisuel algérien. En outre, une instance de régulation de l’audiovisuel a été instituée, mais qui n’a aucun pouvoir de fait comme l’a révélée l’affaire de la caméra cachée en 2017 dite « l’affaire Boudjedra-Ennahar TV », en référence à une émission où l’écrivain s’est trouvé piégé et violemment malmené ; la loi organique sur l’information n’a toujours pas été révisée pour être conforme aux dispositions de la Constitution révisée en février 2016 qui consacre le principe de la liberté d’expression, tout comme la loi sur la publicité – toujours gérée politiquement par les « décideurs » par le biais de l’Agence nationale de communication, d’édition et de publicité, l’Anep dépendant du gouvernement – n’a pas été adoptée, et ni n’a vu le jour le Conseil de l’éthique que la tutelle veut imposer à la profession en dépit du bon sens et des pratiques dans le monde qui plaident pour l’autorégulation à travers un conseil élu par les membres de la profession sans ingérence gouvernementale d’aucune sorte.


			Mais le changement fondamental a été l’apparition, avec le développement de l’internet et l’accès quasi généralisé à ses services dans les années 1990, de l’édition numérique en ligne et du journalisme électronique ou journalisme en ligne qui menace très sérieusement l’existence de la presse classique dont les tirages, dans tous les pays du monde, ne cessent de diminuer sous sa forme papier, et qui est vouée à disparaître à plus ou moins long terme ou à changer fondamentalement de nature, après avoir accompli héroïquement sa mission historique, depuis son apparition au tout début du XVIIe siècle en Europe et chez nous au début des années quatre-vingt-dix sous sa forme pluraliste, après l’adoption de la Loi sur l’information et suite à l’adoption en 1989 d’une nouvelle Constitution du pays qui garantissait les libertés d’expression, d’association et de réunion.


			Frappés par la crise qui sévit dans le pays depuis 2014, le rétrécissement de la publicité et la désaffection des lecteurs qui ont recours à l’internet pour s’informer, 60 titres de presse, entre quotidiens et hebdomadaires, ont mis la clé sous le paillasson depuis 5 ans et la tendance ira en s’accentuant touchant de plus en plus de titres sur les 140 qui restent et dont seulement une vingtaine est viable, qui

auraient déjà disparu n’eût été le soutien de l’État à travers la publicité, même de plus en plus rare, et les largesses des imprimeries étatiques qui ne sont pas toujours regardantes par rapport aux dettes des titres.


			Un journalisme de type nouveau – pratiqué de manière professionnelle ou non – qui menace aussi les ordres établis est devenu le cauchemar des dirigeants dépassés par cette déferlante de l’expression démocratique et de la démocratie participative qu’ils refusent et combattent par la répression ou le contrôle au lieu de l’intégrer et de la « réguler » au profit des intérêts des citoyens et des pays, en toute liberté, avec pour seule et unique limite le respect des règles de la déontologie dans sa pratique.


			Depuis l’assassinat de Lakhdar Meziane de la télévision algérienne, le 99e d’une longue et macabre liste, le 23 septembre 1997, il y a 21 ans, aucun journaliste n’a été assassiné en Algérie alors que le journalisme continue à être un métier à haut risque dans beaucoup de pays, puisque pas moins de 65 journalistes et travailleurs des médias (50 journalistes professionnels, 7 blogueurs et 8 collaborateurs des médias) ont été tués en 2017 dont 39 assassinés délibérément et

26 morts dans le cadre de leur mission sur le terrain, lors de couverture de conflits et ou de guerres, notamment en Syrie, Mexique, Afghanistan, Irak et Philippines. Quand ils ne sont pas tués, ils sont embastillés. 326 journalistes ont été emprisonnés en 2017 dont 202 journalistes professionnels, 107 blogueurs et 17 collaborateurs des médias. C’est en Chine, en Turquie, en Syrie, en Iran et au Vietnam qu’on emprisonne le plus, ils détiennent à eux cinq le triste record de 161 journalistes sous les verrous. À cela il faut ajouter les journalistes retenus en otages qui sont au nombre de 54 dont 44 journalistes professionnels parmi lesquels 22 sont entre les mains de Daesh.


			L’Algérie qui n’est fort heureusement ni la Chine ni la Turquie occupe quand même, selon le rapport 2018 de Reporters sans frontières, la 136e place sur 180 pays, loin derrière la Tunisie, classée 97e, et juste derrière le Maroc qui occupe la 135e place, et qui figure sur la liste rouge des pays réfractaires à la liberté de la presse et d’expression.


			On continue de harceler les journalistes et de les poursuivre en justice et il arrive qu’on jette des journalistes, des blogueurs ou des lanceurs d’alerte en prison et que ça finisse de face tragique ! Le cas – unique fort heureusement – du journaliste blogueur Mohamed Tamalt, mort en détention, le 11 décembre 2016, après avoir été condamné pour « outrage à corps constitué » et « atteinte à la personne du Président », en vertu des articles 144, 144 bis et 146 du Code pénal alors que son cas relevait du Code civil et que la constitution révisée en février 2016 interdit la détention arbitraire et insiste sur le caractère exceptionnel de la détention provisoire, est la parfaite illustration du décalage entre le discours officiel du pouvoir qui veut donner une image de l’Algérie pays de la liberté d’expression et la réalité de ce même pouvoir qui n’hésite pas à emprisonner des activistes des réseaux sociaux pour délit d’opinion et des militants de la défense des libertés individuelles. Quoi qu’en disent les premiers responsables du pays. La preuve en est que l’Algérie est chaque année désignée par des organisations nationales et internationales des droits de l’homme et de défense de la liberté de la presse pour les pratiques répressives de ses dirigeants et classé parmi les pays où les libertés individuelles et collectives sont bafouées et souvent réprimées.


			Si le « délit de presse » et la mise en détention des journalistes n’existent plus depuis la révision de la loi sur l’information en 2012, il n’en reste pas moins que le Code pénal reste comme une épée de Damoclès suspendue sur la tête des journalistes qui peuvent se retrouver en prison pour « diffamation », « injure ou outrage », voire condamnés à des peines de « réclusion criminelle » pour divulgation d’informations liées au « secret-défense » ou « apologie d’acte subversif ». En vérité, ce que le pouvoir a donné d’une main, il l’a enlevé de l’autre. On ne punit plus au nom de la loi sur l’information mais au nom du Code pénal. Lanceurs d’alertes, journalistes et blogueurs continuent d’être jetés en prison.


			Selon Djilali Hadjadj, président de l’Association algérienne de lutte contre la corruption et porte-parole de la section algérienne de Transparency International, contrairement à certains pays comme la Tunisie, le Liban ou le Nigéria qui les encouragent et les protègent, les lanceurs d’alertes sont systématiquement réprimés en Algérie. « En Algérie – malheureusement trop souvent –, ils peuvent soit perdre leur travail – ce qui n’est pas le plus embêtant – soit tomber entre les mains des services de sécurité. Concrètement, cela signifie : convocation, mise sous mandat de dépôt, intimidation de toutes sortes jusqu’à présentation devant le juge ou le procureur.


			Résultats : licenciements, emprisonnements harcèlements policiers, administratifs et judiciaires, etc. Le pouvoir et ses démembrements, notamment dans les wilayas les plus reculées, s’en prennent systématiquement à ceux qui osent exprimer un point de vue différent du leur, à ceux qui ont le courage de rendre publiques toutes sortes de revendications sociales ou économiques, voire culturelles et identitaires. D’ailleurs, prenons l’exemple des dénonciateurs de la corruption : les représailles à leur encontre sont quasi systématiques.


			Et la situation se complique lorsque les activistes ou même les journalistes sont situés à l’intérieur du pays, loin d’Alger et d’une médiatisation immédiate. (…) Mais toute cette répression ne dissuade pas ces citoyens de plus en plus convaincus que le changement est en cours. » (Cf. Le Soir d’Algérie du 2 janvier 2017).


			Jamais la répression n’a empêché les hommes libres de s’exprimer. Seules la démocratie participative, la liberté et la citoyenneté pleinement assumées, autrement dit la reconnaissance des individus comme des citoyens responsables et actifs participant à tous les aspects de la vie politique et civique et à tous les niveaux, dans le cadre d’un dialogue permanent entre gouvernés et gouvernants, et non des sujets au service du prince, permettent de résoudre les problèmes de manière pacifique et d’avancer pour le plus grand bien du pays et de ses populations.


			Puisse cette deuxième édition servir à mes jeunes consœurs et mes jeunes confrères d’aujourd’hui et de demain et leur rappeler le lourd tribut payé par les journalistes algériens pour la liberté – même limitée – dont ils jouissent et qu’ils devraient défendre pied à pied, consolider sans cesse, conforter et élargir tous les jours avec toute la conviction et l’énergie nécessaires. Car aucune liberté n’est jamais définitivement acquise.


			Je fais miens ces propos d’Abdelkader Safir, extraits de « Lettre d’Abdelkader Safir aux journalistes algériens » qui figure en préface de cet ouvrage pour vous dire : « Jeunes confrères ! La thématique de l’œuvre qui vous attend est riche et exigeante. Il faut de la classe et du talent. Il faut “le faire”, “le savoir-faire” et “le devoir-faire” de votre jeunesse et de votre engagement. Vous êtes appelés à la plus magnifique des aventures. »


			Cette « aventure intellectuelle » exaltante dont vos aînés vous ont ouvert la voie afin que vous puissiez y contribuer, à votre tour, en vue de l’édification d’une Algérie libre, démocratique et sociale où les libertés individuelles et collectives, toutes les libertés, et en tête la plus précieuse d’entre elles, la liberté d’expression, soit la constante des constantes, dans la fidélité à la Déclaration du 1er Novembre et à la Plateforme de la Soummam.


			Lazhari Labter


			Alger, le 3 mai 2018


			En guise de préface


			Lettre d’Abdelkader Safir aux journalistes algériens


			Jadis dans les pays où la presse participait à la fois de la civilisation et du pouvoir, on ne demandait pas au jeune candidat journaliste d’exhiber ses diplômes ou ses grades universitaires, mais plus impérativement s’il possédait du talent et, surtout, à quelle arme il savait se battre en duel.


			Quand, il y a plus de quarante ans, j’ai fait mes premiers pas dans le journalisme, le recrutement ne reposait ni sur les critères d’escrimeurs ni sur des parchemins de « sorbonnards ».


			On n’avait pas besoin de diplôme pour être journaliste si l’on possédait une bonne dose de vocation, une bonne dose de culture, une bonne plume. Le reste, c’est-à-dire le faire, le savoir-faire et le devoir-faire, devait s’acquérir au cours de trois ans de stage pratique. Cette bonne et vieille formation avait l’avantage de fournir des journalistes et non des pisseurs de copie froide, des exégètes des thèses de Mac Luhan ou, quelquefois, des pions, rien que des pions fats et bornés.


			Pour le journalisme d’engagement, le journaliste radicaliste ou moderniste, la « valeur or » était l’idéal et la fidélité à l’idéal. Je ne pense pas que cette valeur ait été dépréciée chez nous. Le journaliste algérien de l’après-guerre de libération demeure un homme attaché à des valeurs sûres. Il y avait entre nous, hommes et femmes de la corporation, la confraternité, la solidarité, ce sentiment d’appartenir à une même famille. Et nous nous soutenions par-delà les distances, par-delà les différences de caractère et de tempérament. Et voilà qu’aujourd’hui, alors que s’annoncent les temps de la démocratie, cette confraternité a l’air de voler en éclats en certains lieux inattendus.


			Certes, tout ne répond pas à nos espérances. L’Algérie est toujours à libérer. Et vous, mes jeunes confrères, vous êtes requis pour mener le combat. Vous avez le privilège et le bonheur d’avoir ce qui a le plus manqué à l’Algérie depuis l’indépendance. J’entends par-là une presse indépendante. Mes jeunes confrères, je vous envie !


			Car depuis la naissance de la presse de l’Algérie libre, dans le choix des hommes, les forces maléfiques installées au cœur du pouvoir n’ont pas toujours sollicité ou retenu les meilleurs. Dans la république des copains et des coquins, nous étions devenus des pions, de simples pions que l’on déplaçait au gré des humeurs, au profit du clan… Par la faute de décideurs sans science et sans conscience, nous n’avons pas rempli au mieux notre mission à la tête de la presse nationale.


			Nous n’avons pas été à la hauteur de nos propres espérances. Comment être à la hauteur des rêves de tout un peuple que nul n’a le droit de tromper ou de dévoyer sur la voie des idéologies importées, ou sur d’autres voies plus sidérales.


			Mais nos journaux seront, désormais, le forum, la tribune par excellence où s’exprimeront loyalement les aspirations et les vœux de ce peuple dont les besoins sont loin d’être répertoriés. Véhicules de l’opinion, ils transmettront à l’État le message de l’homme devenu citoyen libre de ses libertés et de ses choix. Il s’agit maintenant d’assurer à notre peuple la victoire dans sa lutte contre l’intolérable et le sous-développement qui nous donnent le vertige et nous font mesurer notre retard sur nos propres ancêtres, concepteurs généreux d’une civilisation qui a illuminé l’Orient et l’Occident.


			Il faut que cesse le jeu irresponsable des réformettes sans lendemain et des insuffisances plus ou moins conscientes. Il est tout juste temps de mettre sur le chantier une politique nouvelle. De la base au sommet, notre pyramide universitaire doit rompre en visière avec le passé. Notre système éducatif devra être porteur d’une éducation vraie, d’une instruction vraie, d’un savoir vrai. Faute de quoi, le progrès, chez nous, ne sera que littérature burlesque et désenchantement.


			Vouloir se situer loin des partis et loin des luttes est un leurre ou un bonheur débilitant. La vie n’est pas neutre.


			Elle consiste à prendre parti avec clairvoyance. Dans ce qu’il est convenu d’appeler notre paysage politique, je vois beaucoup de vestons et de cravates à la mode, de visages rasés qui montent au forum. C’est respectable. Je vois aussi beaucoup de kamis qui entrent à la mosquée. C’est tout aussi respectable.


			Il y a aussi des hidjabs et des chevelures à la « lionne ».


			L’homme du forum est musulman. Il vit une spiritualité simple et émouvante en recherchant des solutions humaines à nos problèmes existentiels. L’homme de la mosquée vit une spiritualité de dépassement et cherche à nos problèmes des solutions, mais qu’il dilue soit dans des discours pétris d’une mystique pure et dure, soit dans des discours rassurants où les contradictions ne sont pas absentes.


			Il nous faudra dire à l’un et à l’autre que si le costume qu’ils nous préparent n’est pas à notre mesure, nous ne l’accepterons pas. Cela veut dire que nous autres journalistes saurons mettre « le couteau dans la plaie » et siffler la position de hors-jeu des partisans du statu quo, des caciques du retour en arrière et des imprécateurs de tout ordre.


			C’est avec une certaine tristesse que je constate aujourd’hui que quelques-uns de ceux qui ont participé à l’élaboration de la charte de Tripoli – cause pour beaucoup de dérives – auprès d’un président Ben Khedda (qu’il demande pardon à Dieu), sont maintenant dans la mouvance islamiste et prêts à entrer ensemble dans le FIS (Front Islamic du Salut – dissous. NDA). Les anciens du MTLD (Mouvement pour le Triomphe des Libertés Démocratiques. NDA) sont à la porte du FIS. On ne peut, bien sûr, oublier que ce parti a donné une dynamique à l’esprit de résistance de notre peuple. Mais on ne peut aussi oublier qu’il a donné naissance au MNA (Mouvement National Algérien. NDA) et à l’armée du général Bellounis. Est-il possible que le reste de l’état-major du MTLD, ou ce qu’il en reste, puisse passer parmi les adorateurs du laser et les derviches tourneurs de Abassi Madani ? Ne sommes-nous qu’un peuple de bâtards né de quelque catin dans un immense lupanar qui a pour nom l’Algérie ?


			Jeunes confrères ! La thématique de l’œuvre qui vous attend est riche et exigeante. Il faut de la classe et du talent. Il faut « le faire », « le savoir-faire » et « le devoir-faire » de votre jeunesse et de votre engagement. Vous êtes appelés à la plus magnifique des aventures.


			Mes jeunes confrères, je vous envie !


			A. S.


			Avant-propos


			La guerre sans merci que les terroristes intégristes ont menée de 1993 à 1997, en Algérie, contre les journalistes, de manière particulière, et les travailleurs des médias, en général, s’est soldée par un bilan effarant que nul autre pays n’a connu à ce jour : près de 100 victimes, des dizaines de blessés, plus ou moins atteints, et des dizaines d’autres ayant pris le chemin de l’exil, aux quatre coins du monde, sous des cieux qui, le plus souvent, sont loin d’être cléments.


			Depuis le jour funeste de l’attentat meurtrier commis contre le grand journaliste et écrivain de talent Tahar Djaout, le 26 mai 1993, les terroristes intégristes ont mis en application, de manière systématique, un programme d’épuration des membres de la famille journalistique résumé par la sinistre devise des Groupes Islamiques Armés (GIA) : « Ceux qui nous combattent par la plume périront par la lame. »


			Avec 39 assassinats, contre 9 en 93, 26 en 94, 20 en 96 et 5 en 97, l’année 1995 fut la plus terrible et la plus meurtrière de toutes.


			Les terroristes intégristes se sont acharnés de manière particulière sur ceux qui ont fait du métier d’informer leur credo. Dans leur folie meurtrière, ils n’ont épargné ni rédacteur, ni reporter photographe, ni correcteur, ni administratif, ni chauffeur. Indistinctement, ils s’en sont pris au professionnel comme au simple collaborateur, au responsable comme à l’employé, à l’homme comme à la femme.


			Contrairement à une idée répandue, cette guerre n’a jamais été sélective. Ses commanditaires n’ont jamais fait de différence entre un journaliste francophone et un journaliste arabophone, un Kabyle et un « Arabe », la presse publique et la presse privée, la presse écrite et la presse audiovisuelle, d’âge, de sexe ou de pensée politique ou religieuse.


			Le tribut payé à la défense de la liberté d’expression et des idéaux démocratiques a été lourd, très lourd. Il l’aurait été davantage si les assassins étaient arrivés à leurs funestes fins concernant tous ceux qu’ils ont décidé de faire taire définitivement. Le nombre de journalistes qui ont échappé à des attentats est important. Ne parlons pas de tous ceux qui ont reçu des lettres et des appels téléphoniques de menaces de mort.


			Parmi les journalistes et les travailleurs des médias assassinés, il y a à peu près autant d’arabophones (52) que de francophones (47), mais beaucoup plus de journalistes de la presse publique (68) que de la presse privée (31). Si leur nombre est beaucoup plus important dans le secteur public et la presse audiovisuelle (41 dont 26 de la télévision, 4 d’entreprises de production de films et de télédiffusion et 10 de la radio), cela s’explique par le simple fait que les journalistes du premier secteur et dans l’audiovisuel sont plus nombreux que ceux du secteur privé et dans la presse écrite. La même raison peut être évoquée à propos du nombre de femmes (13) par rapport à celui des hommes (86).


			Le plus grand nombre d’assassinats a eu lieu à Alger (80). Le reste dans d’autres villes du pays : 6 à Blida, 2 à Boufarik, 2 à Dellys, 2 à Tizi Ouzou, 1 à Chlef, 1 à Bou Saâda, 1 à Constantine, 1 à Draâ Ben Khadda, 1 à Gdyel, 1 à Tipaza et 1 à Skikda.


			À de rares exceptions, c’est près du domicile, quelquefois à l’intérieur même, sur le chemin du lieu du travail ou au retour, que les journalistes ont été surpris par des individus armés de pistolets automatiques ou de couteaux, parfois des deux à la fois, de fusils-mitrailleurs quelquefois. Le fait de viser toujours la tête montre que les terroristes agissaient en tueurs professionnels, ne laissant aucune chance de survie à leur victime.


			L’acharnement que certains d’entre eux ont mis à mutiler sauvagement les corps de leur victime dévoile une haine profonde qui ne s’explique que par un dérèglement mental ou une pathologie grave.


			Dans un pays où le journalisme était devenu, durant cette période, un métier à très haut risque, c’était pratiquement un homme de la profession qui tombait par mois.


			Pris entre l’enclume des terroristes intégristes, qui avaient décidé de les « éradiquer » jusqu’au dernier, et le marteau d’un pouvoir longtemps hésitant et frileux, incapable de prendre les mesures qui s’imposaient pour leur protection, mais qui, au contraire, les harcelait de poursuites judiciaires et de mesures de suspension de titres, les journalistes avaient assisté, désespérément seuls, sans défense et impuissants, à l’épuration de leur corporation.


			Face à ce carnage unique en son genre dans les annales de la presse mondiale, face à cette épuration des journalistes, la paralysie des pouvoirs publics ne pouvait s’expliquer. Pourtant, les autorités, au plus haut niveau, étaient régulièrement interpellées pour prendre les mesures qu’imposait une situation dont la gravité n’échappait à personne, aussi bien en Algérie qu’à l’étranger.


			Alors que des voix, de plus en plus nombreuses, au fil des mois et des années, en écho aux appels répétés de l’Association des Journalistes Algériens (AJA) et des éditeurs, s’élevaient un peu partout dans le monde pour apporter leur soutien et leur solidarité aux hommes des médias algériens, le pouvoir s’enfonçait chaque jour davantage dans un mutisme pour le moins étonnant.


			Et quand il en sortait, c’était pour brandir la menace de la loi ou mettre journalistes et terroristes sur un pied d’égalité, feignant d’oublier que c’étaient les seconds, armés de couteaux et de pistolets, qui assassinaient les premiers qui n’avaient pour se défendre et défendre leur pays et leur profession que leurs convictions démocratiques et leurs plumes libres.


			Faut-il rappeler que le 14 août 1994, en plein jour, au centre d’Alger, en face de l’entrée principale de la Maison de la presse Tahar Djaout, un journaliste avait été kidnappé par un groupe de terroristes intégristes de l’Armée Islamique du Salut (AIS), la principale organisation armée du FIS. Au moment de le remettre en liberté, les terroristes intégristes l’avaient chargé d’un message aux professionnels des médias sous forme de « dernier avertissement ». Les journalistes étaient sommés de se taire ou de mourir.


			Dans son énième communiqué, rendu public au lendemain de la libération du journaliste kidnappé, l’AJA, encore une fois, tirait la sonnette d’alarme : « La situation est d’une extrême gravité. Le problème de la protection des journalistes, maintes fois posé, demeure entier. Les pouvoirs publics doivent se déterminer. »


			De leur côté, les éditeurs avaient interpellé les autorités en ces termes : « Le problème de la sécurité des journalistes reste entièrement posé. Le bilan est déjà trop lourd et l’on se demande combien il faudra d’autres assassinats ou d’enlèvements de journalistes, d’attaques armées contre les locaux de la presse, pour qu’enfin les autorités se décident à réagir. »


			Rien n’y fit. Les journalistes continuaient à être la cible facile des commandos intégristes de la mort.


			Durant cinq longues années, les journalistes ont vécu, jour après jour, semaine après semaine, mois après mois, dans la hantise du couteau qui tranche la gorge et de la balle qui explose la tête. L’horreur avait atteint des proportions si inimaginables que certains en sont venus à souhaiter de mourir sous les balles plutôt que d’être passés à la lame du couteau.


			En sortant le matin, ils n’étaient jamais sûrs de rentrer vivants le soir. Des dizaines de journalistes avaient purement et simplement abandonné familles, proches, femmes et enfants et « galéraient » tels des SDF pour échapper à une fin programmée.


			Il faut imaginer, pour celles et ceux qui n’ont pas vécu les événements, et se souvenir pour les autres que, durant toutes ces longues années, permanente, obsédante, l’ombre de la mort rôdait comme une épée de Damoclès suspendue sur leurs têtes.


			Face à des monstres conditionnés pour loger des balles dans les têtes et trancher les gorges, les journalistes se trouvaient complètement désarmés, bien qu’étant à l’avant-garde d’une lutte sans merci dont l’enjeu n’était ni plus ni moins que l’existence de l’Algérie en tant qu’Etat-Nation moderne, république démocratique et bastion avancé de la liberté d’expression dans le Maghreb et le monde arabo-musulman.


			Lorsqu’un, deux ou trois journalistes sont assassinés et que des mesures adéquates ne sont pas prises, on peut mettre cela sur le compte du temps de réflexion que l’on se donne avant d’agir.


			Mais lorsque cela prend les dimensions d’un carnage et que toute la famille des médias, tous secteurs confondus, se trouve sous la menace permanente de la mort, sans qu’on réagisse efficacement, l’on est en droit de se poser des questions. Y compris les plus graves. Il aura fallu attendre des mois pour que les premières mesures soient prises (armement des journalistes, logements sécuritaires, etc.).


			Politiquement couverts par le FIS, les terroristes des GIA et de l’AIS, divisés sur bien des points, allant jusqu’à s’entretuer parfois, étaient néanmoins d’accord sur un objectif : liquider physiquement tous les journalistes algériens, quels que soient leur langue de travail, l’arabe ou le français, leur opinion politique, leur degré d’indépendance par rapport au pouvoir.


			À cette guerre qui leur était menée, les professionnels des médias algériens, par la voix de l’équipe rédactionnelle d’El Moudjahid, avaient répondu clairement et fermement, au lendemain de l’assassinat de Mohamed Abderrahmani, directeur de l’un des plus anciens quotidiens algériens : « Face aux sicaires, dans l’adversité, les travailleurs du journal demeurent solidaires et sont déterminés à assumer la mission d’informer et le devoir de servir l’Algérie. Notre ligne éditoriale est dictée par la défense de l’intérêt national. Ce n’est pas une position que nous affichons, mais une résolution que nous réaffirmons. Le terrorisme ne nous fera pas plier. »


			Pensant jeter l’effroi au sein d’une corporation durement éprouvée, les stratèges de la terreur, les partisans du nettoyage par le vide et les exécutants de leurs basses œuvres n’ont réussi en fait, en s’en prenant aux journalistes, qu’à resserrer davantage leurs rangs. Le plus bel exemple a été cette édition unique de quinze quotidiens algériens d’expression arabe et française réunis sous le sigle El Moudjahid, titre symbole d’une même lutte pour la même cause : « L’Algérie avant tout. » Une Algérie démocratique, républicaine, moderne, plurielle. Une Algérie de la liberté d’expression sans laquelle il ne saurait y avoir de liberté.


			« Bravant la mort à chaque coin de rue, parfois sur le lieu même de son travail, le journaliste ne se contente plus de verbiage pour défendre un principe auquel il n’a cessé de croire et pour lequel il est prêt à tous les sacrifices. La liberté de dire, d’informer, de s’interroger (...) Le message que véhicule l’homme de l’information dérange, effraie plus que les balles de kalachnikov. Au-delà de sa personne dont il se soucie de moins en moins, le journaliste croit dur comme fer à son message. Qu’il tentera, à chaque fois, de faire passer. Pour dire toute sa haine contre les tueurs de la liberté, toute sa solitude (...) Pour crier de colère contre ceux qui ont organisé et planifié sa mort (...) quitte à y laisser sa vie. Et c’est cela qui fait (...) peur aux intégristes. »


			Ces mots chargés de courage et d’espoir sont ceux d’un jeune journaliste du quotidien Le Soir d’Algérie, tirés d’un article paru au lendemain de l’assassinat du directeur d’El Moudjahid. Son titre : « Désormais, ils ne nous font plus peur. »


			Entre le fracas des armes et les tracas d’un quotidien terriblement éprouvant, les carnages des terroristes et les ravages d’une loi de l’information plus répressive que permissive, plus dérangeante qu’encourageante, les journalistes algériens étaient pris entre deux feux. Près de deux cents d’entre eux prirent le chemin d’un exil forcé et amer. Les rédactions se vidaient chaque jour un peu plus. Et « l’aventure intellectuelle » dans laquelle ils s’étaient lancés en 1989 s’était transformée en cauchemar.


			Un cauchemar dont ils sont sortis, éprouvés certes, mais victorieux. L’Histoire retiendra qu’ils ont donné au monde la plus belle leçon de dignité, de courage, de détermination et de lutte. Pour la liberté dont ils ont inscrit le nom en lettres de sang sur chaque page de notre mémoire.


			L. L.


			Alger, le 1er janvier 2005


			Première partie (1988-1992) : Du « chahut de gamins » à « l’aventure intellectuelle »


			Déclaration des journalistes algériens  du 10 octobre 1988


			« Ou bien vous êtes des fous ou bien des génies ! »


			Nous sommes le lundi 10 octobre 1988. L’automne, qui s’est déjà discrètement installé, n’arrive pas encore à atténuer la chaleur d’un été des plus torrides. Dans un ciel sans nuages, le soleil matinal darde ses rayons brûlants sur Alger qui se réveille au sixième jour d’une situation de troubles dont elle n’a pas encore idée des formidables répercussions psychologiques et des bouleversements politiques qu’elle aura sur l’avenir de l’Algérie.


			Depuis le 5 octobre, date du début des manifestations algéroises violentes qui ont gagné la presque totalité du pays, les journaux sous contrôle de l’État et du parti du Front de libération nationale (FLN) sont restés étrangement muets. Aucune information, aucun commentaire sur la situation grave que vit le pays. Les rares articles, dans une langue de bois chère aux laudateurs du système, jettent l’anathème sur les manifestants.


			Emboîtant le pas à l’instance dirigeante du FLN qui appelle à réagir avec fermeté contre « des irresponsables, instruments naïfs de manipulations hostiles au profond assainissement engagé en Algérie », El Moudjahid, l’organe officieux de l’État, et Révolution Africaine, l’organe central du FLN, parlent de « vandalisme ». Sur Radio Beur, le 7 octobre, Ali Ammar, président de l’Amicale des Algériens en Europe et pur produit du système, déclare, dans une interview, péremptoire et méprisant : « Pour moi, c’est un chahut

(de jeunes) qui a dérapé. Un point c’est tout. »


			À elle seule, cette phrase est la parfaite illustration de la philosophie simpliste et de la conception imbécile des hommes politiques élevés dans le sérail d’un pouvoir de clans et moulés par « l’appareil » du parti unique, des hommes coupés des réalités de l’Algérie profonde. L’avenir le montrera de façon éclatante.


			Dans les sièges des journaux, au 20, rue de la Liberté, siège d’El Moudjahid et au 6, rue Ben Abderrezak Si El Houès (ex-Généraux Morris), à deux pas de la place Émir Abdelkader, siège de Révolution Africaine, les responsables ont décidé d’interdire l’accès des salles de télex aux journalistes. N’ayant le droit ni d’être informés ni d’informer, les journalistes commencent à s’agiter et la grogne gagne peu à peu les salles de rédaction.


			En ce cinquième jour d’état de siège, depuis 8 heures du matin, par petits groupes, des journalistes de différents organes s’engouffrent par une petite porte dans un immeuble sis au 7, rue Mohamed Khemisti, à quelques mètres de la Grande Poste, en plein centre-ville.


			Dans un local exigu situé au deuxième étage, quelque soixante-dix journalistes entament, dans une atmosphère tendue et enfumée, des discussions sur la situation de leur secteur et du pays comme ils n’en ont jamais connu. De loin, leur parviennent des détonations d’armes automatiques.


			À l’issue d’un débat houleux et passionné, ils décident, à l’unanimité, de faire une déclaration qui va avoir l’effet d’une bombe, mais dont ils n’ont pas, en ce moment-là, mesuré la portée. En voici le texte :


			« Nous, journalistes algériens, réunis à Alger le lundi 10 octobre à 10 heures :


			1) Informons l’opinion publique nationale et internationale que nous avons été et sommes toujours interdits d’informer objectivement des faits et événements qu’a connus le pays, notamment depuis l’explosion populaire du 5 octobre. Dénonçons l’utilisation tendancieuse faite en ces circonstances graves des médias nationaux et ce, au mépris de toute éthique professionnelle et du droit élémentaire du citoyen à l’information.


			2) Rappelons avoir déclaré dans les différents documents adoptés par notre mouvement que les atteintes de plus en plus graves aux conditions de vie et aux droits sociaux (...) concourraient à créer les conditions d’une telle explosion populaire. Et cela en l’absence de toute possibilité d’expression démocratique.


			3) Condamnons, de ce fait, l’utilisation violente et meurtrière

de la force armée et l’inconséquence avec laquelle l’ordre a tenté d’être rétabli.


			4) Demandons la levée immédiate de l’état de siège afin de rétablir les citoyens dans l’exercice de leurs droits constitutionnels.


			5) Exigeons la libération de l’ensemble des détenus d’opinion, arrêtés de façon arbitraire à la faveur des troubles (...). Exigeons la libération des citoyens arrêtés lors des manifestations.


			6) Demandons l’établissement des libertés démocratiques dans leur totalité (...) ».


			Les journalistes présents ont tenu à préciser l’heure sur la déclaration pour marquer leur position par rapport au contenu, quel qu’il soit, du discours que le président de la République, Chadli Bendjedid, devait prononcer en ouverture du journal télévisé de 20 heures.


			Au moment même où cette déclaration est adoptée, les intégristes organisent, sous l’impulsion d’Ali Benhadj, une marche dans l’espoir de récupérer un mouvement populaire qu’ils n’ont ni préparé ni lancé. En début d’après-midi, juste à la sortie des mosquées, près de 10 000 personnes, encadrées par des intégristes, se dirigent de Belcourt vers Bab El Oued. Arrivée à la hauteur du siège de la Direction générale de la sûreté nationale (DGSN), la manifestation est bloquée par les cordons des forces de police. Alors que ces derniers demandaient aux manifestants de se disperser, des coups de feu, partis on ne sait d’où, éclatent. Et c’est la débandade et le carnage. Des dizaines de manifestants tombent sous les balles.


			Sid-Ali Benmechiche, journaliste de l’Agence officielle Algérie presse service (APS), dont le local où ils s’étaient rassemblés, portera plus tard le nom, tombait aussi, criblé de balles. C’était la première victime de la profession. Beaucoup d’autres, tués par balles ou égorgés, allaient suivre. Mais cela, les journalistes, pris dans la tourmente de ces terribles journées, ne le savaient pas. S’ils avaient eu à ce moment-là la possibilité de lire l’avenir, ils auraient été terrifiés par ce qu’il leur réservait.


			Remise à l’Agence France Presse (AFP), cette déclaration fera très vite le tour du monde. Un citoyen, à qui elle a été donnée pour information, aura cette réflexion révélatrice de la complexité de la situation et des réflexes de peur et de défiance chez des gens, dont l’esprit critique et d’initiative a été « anesthésié » par la chape de plomb imposée depuis de longues années : « De deux choses l’une, dira-t-il, ou bien les journalistes qui ont fait cette déclaration sont des fous ou bien ce sont des génies ! »


			En fait, ils n’étaient ni les uns ni les autres. Ils ont senti simplement, de manière confuse, certes, mais juste, que les conditions étaient mûres pour des bouleversements profonds dans le pays. Et ceci s’explique par le fait que, travaillant dans un secteur considéré comme « névralgique », ils sont plus près des « pulsations » de la société et en même temps plus exposés que d’autres à la censure, à l’interdit, à l’humiliation, aux brimades. Mais aussi qu’ils sont les porteurs d’un niveau de conscience assez élevé acquis durant près d’une année de luttes aussi bien d’ordre revendicatif (conditions de vie et de travail) que politique (cadre d’organisation politique hors des structures paralysantes et asphyxiantes des « organisations de masses » du FLN).


			En effet, depuis la fin de l’année 1987, des journalistes, peu au début, de plus en plus nombreux par la suite, ont commencé à s’organiser face à l’arbitraire du ministère de l’Information et à la pression des services de sécurité. De commissions paritaires en regroupements plus larges, le cadre de coordination et de rencontres évolue et se transforme en mouvement fonctionnant de manière démocratique, sans chefs, sur la base de l’assemblée générale souveraine et dotée d’un bulletin de liaison intitulé Interorganes.


			Dans son ouvrage Information, la face cachée du mensonge, Abderrahmane Mahmoudi note : « Aussi, les assemblées générales et les rencontres auxquelles n’assistaient pas plus de quatre-vingts journalistes issus en majorité du PAGS, d’El Moudjahid, de Révolution Africaine, d’Horizons, d’Algérie Actualité, des chaînes III et IV de la radio et un ou deux journalistes de la télévision, se transforment-elles en assemblées générales géantes auxquelles afflue la quasi-majorité des rédactions du pays. Sur les mille journalistes que compte la profession, plus de la moitié est présente à ces assemblées générales. Ce qui explique que la première plate-forme commune adoptée par le MJA, le 9 mai 1988, reflète assez fidèlement la nature des problèmes rencontrés dans le secteur de l’information et témoigne de la qualité des revendications qui restent globalement équilibrées, entre les exigences d’ordre matériel, et celles à contenu nettement plus politique. » À vrai dire, le Mouvement des journalistes algériens dont nombre de leaders et d’adhérents étaient militants ou sympathisants du Parti de l’avant-garde socialiste (PAGS), clandestin depuis 1966, mais très présent dans les milieux ouvriers et intellectuels, a grandement bénéficié de son précieux capital-expérience.


			À 20 heures, le 10 octobre, le visage livide, les traits tirés, la voix chevrotante, le président de la République, Chadli Bendjedid, dans la plus courte intervention de sa longue carrière, annonce que d’importantes « réformes politiques » allaient être mises en œuvre.


			Sans être des génies, les journalistes ont vu juste. La suite des événements allait leur donner raison. Et les mettre, à leur corps défendant, au centre d’un formidable bras de fer auquel ils vont payer un lourd tribut.


			Le lendemain du discours du président de la République, à 23 heures, des membres des services de sécurité se présentent au domicile de Dahbia Yacef, une journaliste de l’APS, membre dynamique du MJA, et procèdent à son arrestation sous prétexte de détention et de distribution de tracts portant atteinte à la sûreté de l’État.


			Elle est relaxée après qu’une délégation du MJA s’est rendue au ministère de la Défense nationale et à l’état-major général et que le Mouvement a décidé de rester en assemblée générale permanente jusqu’à sa libération.


			Une année après, les 13 et 14 octobre 1989, dans une conférence nationale tenue à la salle de cinéma Atlas, dans le quartier de Bab El Oued où Sid-Ali Benmechiche avait trouvé la mort, le Mouvement se structure et s’organise en vue de mener dans des conditions meilleures les luttes futures.


			À l’issue de deux journées de débats où les problèmes du secteur sont passés au peigne fin par des dizaines de professionnels, les travaux sont couronnés par la naissance officielle du MJA, première organisation libre des journalistes. Fait très significatif, c’est une femme, M. Z., qui s’était investie corps et âme dans les luttes des journalistes, avant et après octobre 1988, qui arrive en tête de la direction du MJA, la Délégation exécutive provisoire, avec le plus grand nombre de voix.


			Le 23 février 1989, la nouvelle Constitution du pays est adoptée. Les articles 39 sur la garantie « des libertés d’expression, d’association et de réunion » et 40 sur « le droit de créer des associations à caractère politique » ouvrent grandes les portes à l’avènement du multipartisme et d’une presse libre.


			Alger républicain renaît de ses cendres


			« 24 Ans de silence et on retourne ! »


			À la salle de cinéma El-Mouggar d’Alger, le 29 juin 1989, se tient une assemblée générale des amis d’Alger Républicain, quotidien national d’information anticolonialiste et progressiste fondé en 1938, interdit de 1939 à 1955 par les forces d’occupation coloniales, et par les pouvoirs algériens de 1965 à 1989 après sa reparution en 1962. Cette assemblée générale aboutit à la création de 1’Association des amis d’Alger Républicain, chargée d’œuvrer à rassembler « les moyens humains mais surtout financiers » pour la reparution du journal.


			Au n° 61 F du boulevard Mohamed-V, dans un appartement, autour de Abdelhamid Benzine, quelques vieux routiers du journalisme et de nombreux jeunes du métier, en majorité militants ou sympathisants du PAGS, s’attellent, dans l’enthousiasme et la joie, avec d’énormes difficultés cependant, à la tâche de renouer avec « la grande aventure d’Alger Républicain » telle que contée par Abdelhamid Benzine, Boualem Khalfa et Henri Alleg dans un livre, portant ce titre, paru en 1987 aux Éditions Messidor, en France.


			Au mois d’octobre 1989, tiré à 15 000 exemplaires, un numéro d’essai sort, vendu essentiellement par les amis d’Alger Républicain, les militants et sympathisants du PAGS. C’est avec une grande émotion qu’il sera accueilli par la majorité des journalistes, parce que ce journal, lié intimement à l’histoire de l’Algérie, tient une place particulière chez les intellectuels (y ont collaboré Kateb Yacine, Mohammed Dib, Albert Camus, M’Hamed Issiakhem, Mohamed Khadda et autres écrivains et artistes prestigieux) et aussi parce qu’il ouvrait la voie à ce qu’on allait appeler « l’aventure intellectuelle », selon la sibylline formule du Premier ministre d’alors, Mouloud Hamrouche.


			« 24 ans de silence et on retourne », annonce le journal à la une. Sous le titre « Fidélité à l’avenir », Abdelhamid Benzine, écrit : « Après un silence bien trop long, notre journal reparaît et la grande aventure d’Alger Républicain recommence. Par un hasard heureux, ce numéro paraît entre deux grandes dates de l’histoire de notre pays. Le trente-cinquième anniversaire de novembre 1954 et le premier anniversaire d’octobre 1988. » Fatiha Benchicou, dans un article intitulé « Sid-Ali », simplement, rend hommage en ces termes au premier martyr de la profession : « Le jour où tu nous quittas, peut-être à la minute même, soixante-dix journalistes étaient réunis dans la salle qui porte aujourd’hui ton nom, pour adopter l’une des plus belles et des plus courageuses déclarations de la profession (...). Tu te rappelles ? Ce jour-là tu rentrais de congé et pour commencer, il y avait cet événement à couvrir : la marche de milliers de jeunes, de milieux populaires. Toute cette foule était passée sous les balcons de l’agence, certains nous saluaient d’un geste de la main, d’autres nous défiaient : “Écrivez, écrivez !” Il fallait couvrir cette marche pacifique : “T’en fais pas Sid-Ali, si jamais tu mourais, on accrocherait un cadre avec ta photo sur le mur !”, t’avait lancé un collègue. (...) Sans vous tous, victimes d’Octobre qui avez offert votre vie à la démocratie, il n’y aurait pas eu le retour d’Alger Républicain, de ce journal d’où j’ai pu t’écrire. »


			Égal à lui-même, provocant, sceptique, Slim, le caricaturiste le plus en vue des vingt dernières années, s’affiche à la une. Dans un autoportrait en casquette et grosses lunettes, il déclare devant sa feuille blanche et une chope de bière : « On m’a demandé de faire un dessin pour la une d’Alger Républicain. Après mûre réflexion et vingt-cinq ans d’autocensure, je crois que je ne le ferai pas ou tout au moins pas pour ce numéro !... »


			Le 18 janvier 1990, le numéro un est dans les kiosques. C’est le premier quotidien d’une presse indépendante des secteurs de l’État et du parti unique.


			Abdelhamid Benzine, lucide, sous le titre « Alger Républicain quel avenir ? » s’interroge : « Après les deux numéros d’essai, avec ce qu’ils ont comporté de satisfaction et d’insuffisances, voici donc le numéro un d’Alger Républicain, nouvelle série. Aucun de ces numéros n’aurait pu voir le jour sans le soutien moral et financier de nos amis, leur mobilisation, sans le dévouement exemplaire de notre équipe.


			Notre devoir de transparence et de vérité nous oblige cependant à dire que l’avenir de notre journal est loin d’être assuré. Beaucoup d’incertitudes menacent encore la poursuite de cette nouvelle et belle aventure d’Alger Républicain. La volonté et l’engagement inestimables des hommes et des femmes qui font ce journal indépendant des partis et des milieux d’affaires ne suffiront pas en eux-mêmes à surmonter les grandes difficultés auxquelles notre équipe est confrontée. Il nous faut beaucoup de moyens, car les problèmes à résoudre sont encore nombreux et ardus.


			Dans de telles conditions, quel avenir ? »


			Loi sur l’information du 3 avril 1989


			« L’aventure intellectuelle » a des ratés


			Il aura fallu deux années, six projets, des débats houleux et interminables animés par le MJA, des bras de fer mémorables entre les représentants des journalistes et ceux de deux gouvernements, ces derniers et ceux de l’Assemblée populaire nationale pour que la loi sur l’information soit enfin adoptée officiellement.


			Publiée au Journal officiel du 3 avril 1990, elle sera dénoncée par les journalistes comme un « code pénal bis » à cause de son caractère répressif (23 articles pour les dispositions pénales).


			Malgré cela, cette loi ouvre quand même une seconde brèche dans le système du parti et de la pensée uniques par son article 4 qui autorise la création de journaux indépendants. Une brèche dans laquelle s’engouffreront de nombreux journalistes pour tenter « l’aventure intellectuelle » à laquelle on les invitait.


			En effet, dans une circulaire datée du 19 mars 1990, adressée aux directeurs des entreprises dont dépendaient les journaux de l’État et du parti unique, le chef du gouvernement de l’époque leur demande de mettre en application les mesures offrant la possibilité aux journalistes « d’œuvrer au sein de la presse de parti ou d’opinion de leur choix » ou « de constituer des collectifs professionnels pour la création et l’édition d’un titre indépendant ».


			Beaucoup de journalistes se constituent en collectifs et se mettent, à la suite d’Alger Républicain, au travail pour lancer des titres. Le Soir d’Algérie, le deuxième quotidien indépendant, paraît le 4 septembre 1990. Un peu plus d’un mois après, le 8 octobre, sort un autre quotidien : El Watan. Avec d’énormes difficultés, mais très vite, le paysage médiatique s’enrichit de titres d’expression arabe et française, de jour en jour plus nombreux : Le Matin, El Khabar, Le Nouvel Hebdo devenu L’Hebdo Libéré (disparu depuis), Le Jeune Indépendant, Variétés Magazine (disparu), Centre-Ouest (disparu), La Semaine (disparu), Le Nouveau Tell (disparu), L’Opinion (disparu), Liberté, El Djazaïr El Youm (suspendu), L’Observateur (suspendu), Echourouk, Le Quotidien d’Algérie (disparu), La Nation (suspendu, devenu hebdomadaire, disparu depuis), Le Journal (disparu), El Acil, El Acil Libre (disparus), El Haq, El Djazira, Le Pays-Tamurt, El Manchar (disparus), etc.


			En l’espace de deux ans, des dizaines de titres, quotidiens et hebdomadaires, d’information ou d’opinion, verront le jour. La plupart, surtout ceux de la presse partisane, notamment Saout Echaâb, prestigieux organe central de l’ex-PAGS, Libre Algérie du Front des forces socialistes (FFS), Le Progrès, Asalu et Attajamou du Rassemblement pour la culture et la démocratie (RCD), ne tiendront pas la route. Après l’euphorie, la dure loi du marché ramènera les choses à leur juste mesure.


			Le 4 juin 1991, des manifestants du FIS, dont les dirigeants ont appelé à la grève générale pour déstabiliser le pouvoir, prennent d’assaut la Maison de la presse et tentent, sans succès, de détruire les équipements de journaux.


			À la Grande Poste, en plein centre d’Alger, sur les banderoles déployées on peut lire : « ENTV = CNN ». La chaîne d’information américaine symbolisait à leurs yeux le mal à cause du rôle qu’elle a joué pendant la guerre contre l’Irak.


			Le 30 juin, Ali Benhadj et Abassi Madani sont arrêtés, accusés d’avoir « fomenté, organisé, déclenché et conduit une conspiration armée contre la sûreté de l’État ».


			Le 19 juillet, les publications du FIS, El Mounqid et El Forqane, sont interdites.


			Au mois de juillet, une grave crise secoue le quotidien Alger Républicain. Parce que la ligne politique est jugée trop « conciliatrice » par rapport au FIS en particulier et aux intégristes en général, le bureau politique du PAGS charge un de ses membres de la reprise en main du journal. La majorité du collectif refuse cette décision et démissionne. Les partants décident de lancer un nouveau titre, Le Matin, qui paraîtra au mois de septembre.


			Les élections législatives prévues pour le 27 juin, reportées, à la suite de la tentative d’insurrection avortée du FIS, sont annoncées pour le mois de décembre.


			Bien que sérieusement déstabilisé par le départ massif des journalistes et de l’encadrement, Alger Républicain jouera un rôle capital dans la période s’étalant de juillet 1991 à janvier 1992, autour des deux mots d’ordre centraux d’« interdiction des partis totalitaires anticonstitutionnels » et de « la non-tenue des élections législatives anticipées ». Allant à contre-courant du discours relayé par l’ensemble des titres de la presse gouvernementale et indépendante, qui essayait de présenter ces élections comme une victoire de la démocratie – au ministère de l’Intérieur on rédige même un… poème à cette occasion –, Alger Républicain, pendant des mois, mettra l’accent sur les dangers mortels pour la démocratie et le pays que présentent ces élections. Abderrahmane Chergou, militant de la première heure, journaliste qui sait avec chaque mot faire mouche, y tiendra une place particulière. Les intégristes s’en souviendront plus tard.


			Au premier tour organisé le 26 décembre 1991, les intégristes « raflent » 189 sièges sur 206 enlevés (FFS 25, FLN 15) pour 30 prévus, avec seulement 3 260 222 voix sur 7 757 172 votants pour 13 298 540 inscrits. Chez tous ceux qui sont allés allègrement à ces élections en pensant les gagner « proprement » et « honnêtement » c’est le choc. Les « indépendants » sur lesquels Sid-Ahmed Ghozali avait bâti toute sa stratégie électorale sont laminés. Sur 11 000 candidats, seuls 3 ont eu la « faveur » des électeurs.


			Le lendemain, vendredi, Rabah Kébir fait part de sa certitude de voir au second tour, prévu pour le 16 janvier 1992, le FIS remporter la majorité absolue. Du haut de la tribune de la mosquée Al Arkam, Mohamed Saïd appelle les Algériens à se préparer à « changer leurs habitudes vestimentaires et alimentaires ». Lui faisant écho à l’autre bout d’Alger, l’imam Abou Kheireddine annonce de la mosquée de Kouba la création d’un « tribunal du peuple » pour « juger les traîtres ». À la télévision ouverte à un prêcheur inconnu (par qui ? pourquoi ?) les citoyens et les citoyennes assisteront terrifiés, pendant près d’une demi-heure, à un discours d’une rare violence sur la nécessité d’appliquer la chari’a par l’épée, d’une main de fer.


			« Le pari a coûté cher, en finir maintenant avec l’illusion des urnes, l’Algérie républicaine ne doit pas tomber ! » Avec ce titre qui sonne comme un mot d’ordre, barrant la une d’Alger Républicain, le journal lève l’étendard de la résistance.


			Dans l’éditorial, Abdelmadjid Harbi, son directeur, écrit : « (…) Nombreux sont, ce matin, ceux qui se demandent ce qu’il faut faire face à la déferlante intégriste.


			Il faut agir pour lui appliquer la loi qui l’exclut du processus démocratique. Sans aucun regret pour la voie des urnes, dont on a vu qu’elle a su l’emprunter avec intelligence pour en finir avec les démocrates et les institutions républicaines. Plus on tardera à le faire et plus élevé en sera le prix. Les politiciens peuvent faire tous les calculs et se tromper, mais la facture ne sera lourde que pour l’Algérie.


			À ceux qui ont pensé qu’on pouvait mettre en prison la direction d’un parti qui a déclenché une insurrection sans interdire ce parti, il faut nettement dire aujourd’hui que s’ils s’apprêtent à appeler les Algériens à un deuxième tour surréaliste, il faudra bien qu’ils se résignent à remettre dès ce matin les clefs de la prison militaire de Blida au bureau national provisoire du FIS. »


			Le choc passé, la société civile se mobilise. Alger Républicain appelle les citoyens à faire entendre leurs voix. D’autres journaux comme El Watan, Le Matin et L’Hebdo Libéré font de même. Un Comité national pour la sauvegarde de l’Algérie (CNSA) voit le jour sur l’initiative d’associations syndicales et patronales. Au fil des jours, un véritable front du refus et de la résistance s’organise, appelant à mettre fin à une mascarade électorale organisée par un pouvoir pusillanime et irresponsable, qui était sur le point d’offrir, sur un plateau d’argent, les clefs de l’État algérien aux ennemis jurés du multipartisme et de la démocratie.


			Le 11 janvier, le président Chadli Bendjedid « démissionne ».Le lendemain, Alger Républicain, devenu depuis juillet le symbole de la résistance et de la lutte contre l’intégrisme, titre sur huit colonnes à la une : « La République n’a pas cédé. »


			Le 14 janvier, Mohamed Boudiaf, rappelé d’urgence du Maroc après vingt-huit ans d’exil, prend en main les destinées du pays en tant que président du Haut Comité d’État (HCE).


			Le 22 janvier, Abdelkader Hachani, président du bureau exécutif provisoire du FIS, appelle, dans un premier communiqué publié dans le quotidien d’expression arabe El Khabar, à la « désertion au sein de l’armée » et dans un deuxième au boycott des quotidiens Alger Républicain, El Watan et Le Matin au motif de « verser dans l’intox et le mensonge ». Le lendemain, il est arrêté à Bachdjarah, proche banlieue à l’est d’Alger. Le directeur, le rédacteur en chef et le rédacteur en chef adjoint sont interpellés également au siège du journal par des éléments de la gendarmerie nationale.


			Le 4 mars, à la suite d’une procédure de « suspension » et de « dissolution » engagée par le ministère de l’Intérieur en date du 9 février pour « multiples violations de la loi », le FIS est dissous par la chambre administrative près le tribunal d’Alger. Une page noire de l’histoire de l’Algérie est tournée. Une autre va s’ouvrir. Elle sera sanglante.


			Dans la nuit du 9 au 10 mai 1992, deux bombes explosent à l’intérieur de la Maison de la presse. Il n’y a aucune victime, seuls des dégâts matériels sont causés au local de l’hebdomadaire Variétés Magazine. Quelques jours après, des éléments tentent, en vain, de s’introduire dans les locaux d’Alger Républicain.


			Dans la nuit du 25 au 26 juin 1992, une bombe artisanale explose au siège de la télévision nationale, Boulevard des Martyrs, provoquant des dommages matériels sans importance.


			Mais les journalistes ne sont pas au bout de leurs peines.


			En ce premier mois de l’année 1993, En-Nafir, organe clandestin du FIS dissous, donne un délai de quarante jours aux journalistes, les sommant de mettre fin à leur campagne de « dénigrement » du projet islamiste. Dans des mosquées algéroises sous contrôle des intégristes, des listes de professionnels des médias et d’hommes de culture sont placardées, Tahar Djaout en faisait partie.


			Ces pressions et ces menaces sont relayées par la radio clandestine du FIS. Le message sera reçu cinq sur cinq par les tueurs de l’ombre qui aiguisaient déjà leurs couteaux et huilaient leurs pistolets automatiques, en attendant le moment propice pour passer à l’action. 


			Ce moment ne tardera pas à venir.


			Voici, minimisé au moment de sa survenue pour des raisons de sécurité, un fait significatif révélé plus tard par Omar Sahli dans le quotidien Le Matin du 6 octobre 1994 : « 18 avril 1993, rue Belhouchet où se trouve le siège du Matin, il est 7 heures 45. Dans une R5, stationnée à trente mètres de l’entrée du journal, se trouvent trois jeunes aux allures de tchi-tchi. L’un d’eux apostrophe dans la rue une jeune femme qui lui indique l’entrée du journal, puis il demande aux jeunes du quartier l’heure d’arrivée des journalistes, pour faire, dit-il, une annonce. Par un pur hasard, un policier des brigades antiterroristes du 14e arrondissement passait par-là. Il remarque la R5 stationnée et croit reconnaître, parmi ses occupants, un individu recherché pour meurtres de policiers. Aussitôt, il donne l’alerte. Moins de dix minutes plus tard, le quartier est bouclé par les brigades antiterroristes, arrivées dans des voitures banalisées. Les policiers s’approchent de la R5 pour vérifier l’identité des occupants. L’un des occupants ouvre le feu et est blessé. Le deuxième est abattu après un échange de coups de feu sous les fenêtres du journal. Le troisième, blessé à la jambe, remonte en titubant la rue Belhouchet tout en tirant derrière lui pour protéger sa fuite et tente de prendre en otage une jeune journaliste du Matin. La jeune femme a juste le temps de s’écarter sur injonction d’un des policiers, quand le fugitif est abattu en pleine rue sous le regard du personnel du Matin qui a assisté à toute la scène. Sur les cadavres, on découvre des photos de certains journalistes et dans la malle de la R5, en plus des pistolets automatiques récupérés, on trouve un autre pistolet automatique, un fusil à canon scié et deux cartouchières ainsi que deux poignards de commando.


			Le lendemain, afin de ne pas attirer l’attention sur Le Matin, on écrivit que les trois hommes étaient venus pour commettre un hold-up. En fait, ils étaient là pour commettre un assassinat contre un des journalistes du Matin. »


			Omar belhouchet


			Le directeur du quotidien el watan échappe de justesse à un attentat


			À l’appel des syndicats et des associations, des marches grandioses sont organisées le 22 mars 1993 dans la presque totalité des villes algériennes. À Alger, Oran, Constantine et Annaba, les foules envahissent les rues et crient leur refus du terrorisme et de la violence et leur attachement à une Algérie libre et démocratique. Belaïd Abdesselam, dont l’attaque contre les « 1aïco-assimilationnistes » est encore dans les esprits, est pris à partie à Alger par des manifestants l’accusant d’être moralement et politiquement responsable de l’assassinat des intellectuels par les intégristes.


			La presse écrite couvre et commente très largement cet événement hors du commun. Dans Alger Républicain, Abdelhamid Benzine écrit : 


			« Traité avec désinvolture, tantôt de “peuple spectateur” tantôt de “peuple passif” par des responsables, et non des moindres, celui-ci par sa marche populaire historique de lundi dernier a démontré au contraire que ce sont plutôt certains dirigeants qui, d’hésitations en reculades, font preuve de passivité face à la conjuration de la caste des assassins intégristes et des corrompus.


			Une passivité qui, si elle perdure, enfoncera davantage le pays dans la misère et l’effondrement. Sur le plan politique, le dialogue illusoire avec différents appareils, dits d’opposition, a déçu l’attente populaire.


			Sur le plan psychologique, les déclarations dangereusement infantiles des ministres et certains verdicts prononcés à l’égard de terroristes, empreints d’un juridisme suspect ou pour le moins ambigu, ont fini par démoraliser, non seulement les forces de sécurité et les familles malheureuses des victimes du terrorisme intégriste, mais aussi l’écrasante majorité de ce peuple.


			Sur le champ économique, bon nombre de décisions ne satisfont ni les travailleurs, ni les opérateurs publics, ni les opérateurs privés qui jouent le jeu.


			Le tableau semble noir, mais en réalité ce n’est pas l’Algérie qui est en panne de projet de société de notre temps, mais bien une frange importante de décideurs.


			Le Haut Comité d’État vient d’annoncer son intention salutaire de rompre enfin avec les forces de la corruption, avec “les pratiques, les méthodes et les symboles d’un système qui a conduit le pays à cette grave crise”.


			C’est exactement ce que demandent les citoyens qui croient encore en une Algérie de justice sociale, de modernité et dont les éléments fondamentaux ont été mis en avant par Novembre 1954.


			La première décision est déjà la rupture diplomatique avec l’Iran des mollahs et le rappel de notre ambassadeur au Soudan. Voilà une décision qui a trop tardé à venir et qui constitue une mise en garde à tous les pays étrangers qui, d’une manière ou d’une autre, tentent de s’immiscer dans les affaires intérieures de l’Algérie.


			Et s’il y a une chose que les Algériens patriotes ne tolèrent pas, c’est bien ce genre d’intervention extérieure.


			Il reste à adopter la même logique sur le plan interne, avec des femmes et des hommes nouveaux aux commandes pour vaincre définitivement et sans état d’âme la conjuration internationale. Il est des hommes qui sont arrivés à leur limite historique. Ce n’est pas une honte de passer le témoin à une nouvelle génération de patriotes. »


			Les autorités, ne trouvant pas cet article à leur goût, réagissent de manière soudaine et brutale. Le 7 avril 1993 à 15 heures, le directeur d’Alger Républicain est arrêté et inculpé sous le chef d’accusation d’« atteinte à corps constitué et discrédit sur décision de justice ». Gardé dans les sous-sols du Palais de justice d’Alger, il ne sera libéré que trois heures plus tard.


			Âgé de 66 ans, Abdelhamid Benzine est un vieux routier de la politique et du journalisme. Journaliste à Alger Républicain, militant du PPA-MTLD et du Parti communiste algérien (PCA) avant l’indépendance du pays, il connaîtra les geôles du colonialisme après avoir été pris lors d’un accrochage en tant que membre de l’Armée de Libération Nationale (ALN) en 1956. Après l’indépendance, il reprend ses activités journalistiques et militantes. Membre de la direction de l’Organisation de la résistance populaire (ORP), opposée au coup d’État de Boumediene, et du PAGS clandestin, il se retrouve naturellement à la tête d’Alger Républicain après sa reparution en 1989.


			Sur plainte du ministère public, Abderrahmane Mahmoudi, directeur de l’hebdomadaire L’Hebdo Libéré, est convoqué et entendu le 28 avril par le juge d’instruction du tribunal d’Alger. Ce dernier retient contre lui les chefs d’inculpations d’« atteinte à l’unité nationale, atteinte à corps constitué et atteinte à la sûreté de l’État ». Laissé en liberté provisoire, il est placé sous contrôle judiciaire et… interdit d’écriture jusqu’à nouvel ordre !


			Le nouvel ordre ne viendra qu’en janvier 1994, huit mois plus tard !


			Commentant l’arrestation de Abdelhamid Benzine dans un entretien accordé au quotidien El Watan, Hachemi Chérif, secrétaire général du mouvement Ettahadi (Mouvement pour la démocratie et le socialisme actuellement), déclare : « Je vais être très franc avec l’opinion publique, ce n’est pas un acte judiciaire innocent, mais un acte politique. La seule explication que l’on pourrait trouver est qu’il devait être assassiné en prison. »


			La réaction du parquet ne se fera pas attendre. Le juge d’instruction de la quinzième chambre du tribunal d’Alger, après avoir entendu le 4 mai 1993 Omar Belhouchet et Chérif Ouazani, respectivement directeur et journaliste, auteur de l’entretien avec Hachemi Chérif, décide, en vertu de l’article 125 bis du code pénal, qu’ils ne doivent « exercer aucune activité journalistique ni faire de déclaration à d’autres organes de presse ». Placés sous contrôle judiciaire, ils sont obligés de se présenter tous les samedis matin à 10 heures pour faire acte de présence.


			En outre, la justice a retenu contre les deux journalistes et Hachemi Chérif trois chefs d’inculpation : « Atteinte à l’unité nationale, atteinte à la sûreté de l’État et appel au crime » en vertu des articles 86 et 87 du code de l’information et de l’article 96 du code pénal.


			Deux semaines plus tard, Omar Belhouchet, dont la mesure d’interdiction d’écriture qui le frappe vient à peine d’être levée, échappe de justesse à un attentat.


			Peu avant 8 heures, le lundi 17 mai 1993, au moment de déposer ses deux enfants à l’école, à Bab Ezzouar, il se rend compte qu’un individu veut l’abattre alors qu’il se trouve encore dans sa voiture, attendant que ses enfants rentrent à l’école.


			Il démarre en trombe au moment même où le tireur ouvre le feu. Trois balles endommagent la malle et une quatrième fait voler en éclats la lunette arrière.


			Le directeur d’El Watan, choqué mais indemne, s’en sort à bon compte grâce à sa vigilance constamment en éveil et à son sang-froid. Cet attentat manqué met en émoi les journalistes et jette l’effroi au sein des rédactions. De partout, il est condamné sans rémission.


			Tahar Djaout, journaliste, romancier, poète, directeur de la rédaction de l’hebdomadaire Ruptures, n’aura pas la chance de Omar Belhouchet.


			Deuxième partie (1993-1997) : Le temps des assassins


			« Dans un domaine, les Assassins n’eurent aucun précédent : 


			celui de l’utilisation planifiée, systématique 


			et à long terme de la terreur comme arme politique. »


			Bernard Lewis 


			« Comment reconnaître un journaliste algérien ? 


			C’est le seul type qui a un stylo dans la main…


			deux dinars dans la poche… et trois balles dans la tête. »


			Ali Dilem


			L’an mil neuf cent quatre-vingt-treize de tahar djaout à youcef sebti


			« On se souvient du nom des poètes, jamais de celui de leurs assassins »


			Tahar djaout


			« La famille qui avance et la famille qui recule »


			Dans l’appartement sombre et mal éclairé à la lumière électrique qui sert de siège à l’hebdomadaire Ruptures, situé au 6, rue du 19 Mai, à deux pas de la faculté centrale d’Alger et à quelques centaines de mètres du lieu où la déclaration des soixante-dix journalistes avait été adoptée, il y a près de cinq ans, derrière son bureau, concentré sur le moindre mot, Tahar Djaout, écrivain connu et directeur de la rédaction, relit pour la dernière fois sa chronique où, avec une pointe d’ironie, il dit à propos du dialogue que le pouvoir s’apprête à mener avec les partis de l’opposition :


			« C’est à n’y rien comprendre. Alors que le président du HCE s’est adressé il y a peu à la nation dans une intervention censée, entre autres, faire le point sur le dialogue avec les partis et les associations, voici qu’une prolongation inattendue s’engage. Y a-t-il donc eu un match nul durant le temps réglementaire imparti au dialogue ? Sans nul doute. Et comment pouvait-il en être autrement lorsqu’on continue à croire que des projets de société séparés par dix siècles de distance peuvent coexister, lorsqu’on continue à prendre au sérieux un responsable de parti qui clame que l’Algérie n’a besoin d’aucune loi étant donné que le Coran les contient toutes ?


			Vu la situation de crise profonde que vit l’Algérie et qui brouille toute perspective d’avenir, le salut ne résiderait-il pas plutôt dans un choix résolu, quitte à faire des mécontents, le choix qui arrachera l’Algérie aux serres des ténèbres pour la propulser vers le jour ? Ce choix tarde à se préciser, à tel point que nous commençons à nous demander avec angoisse si c’est vraiment vers la lumière du jour que ceux qui ont en charge la destinée du pays veulent nous mener.


			L’originalité de la seconde mi-temps de ce dialogue politique est qu’il réunira les formations groupées en « familles » d’idées. Et là on retombe à pieds joints dans la grande problématique de l’Algérie car, si on évacue quelques points de détail, il n’y a en fait que deux familles : la famille qui avance et la famille qui recule. Parmi les cinq formations politiques reçues par le HCE, on dénombre : deux partis intégristes, deux partis qui soutiennent l’intégrisme et un seul parti qui œuvre pour une Algérie républicaine et moderne.


			Quelle loi appliquer dans ce cas : celle du nombre ou celle de la qualité ? Quel parti écouter : celui qui plaide pour une société démocratique, épanouie et moderne ou les quatre qui veulent ramener l’Algérie à une ère pire que celle où elle se débat aujourd’hui ? Espérons que le pouvoir, qui a admis en janvier 1992 que la loi du nombre n’est pas toujours omnipotente, tende la bonne oreille et fasse le bon choix. Ou alors, le pouvoir, qui, depuis 1962, se succède à lui-même, n’aurait-il interrompu l’absurde processus électoral d’il y a un an et demi que pour préserver cette continuité dans la succession et non, comme beaucoup le croient, pour sauver l’Algérie.
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